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FONDE EN 1893 
Vendredi  19 Mars 1920 

tes JUttous des JCwes sont eu hausse 
ooooooooooooo 

Pociir'qaoi les salaires des travaillenvs 
oe la mine ne le seraient-ils pas aussi ? 

- - La "grève des mineurs du Pas-de-Ca- 
Jars, du Nord et d'Ansrin a suscité une 
aamiration générale par le calme dans 
lequel elle se maintient. 

Ce n'est, pas une raison pour que  le 
pays, se .désintéresse des revendications 

• de nos mineurs, dont l'attitude pleine 
de.dignité est le fait d'une ferme volonté 
de faire -aboutir des revendications 
d'une just-esse absolue. 

C'est au  dur  labeur  de  ces  hommes 
. que la France doit d'avoir pu reprendre 
, une place honorable dans l'activité éco- 

nomique   du   monde.   Devant la  défail- 
lance des engagements de l'Allemagne, 

■ devant l'insuffisance manifeste des ex- 
portations anglaises, c'-î&t à nos bassins 

• îtotiiHers de la région "du Nord que l'on 
a fait appel pour alimenter Paris, ses 
foyers  et ses manufactures,  la.  plupart 

• des   établissements    métallurgiques    et 
; des usines à gaz de France. 

Beaucoup de gens ignorent que c'est 
pour'un salaire moyen de i8 fr. 90 que 

rie mineur passe le meilleur temps de sa 
journée au   fond  des   galeries   et   perd 
des heures à attendre un train tortillard 
qui le ramène, grelottant, chez lui. 

\   ' Au prix actuel dos denrées, quel est 
' le  pouvoir d'achat d'un  gain   mensuel 
. de 472 francs  pour un  ouvrier accom- 
plissant un gros  effort physique,   dans 
une atmosphère insalubre et qui a be- 

■ aom de reconstituer chaque jour une 
énergie vite anémiée ? 

• Il n'est pas de gratte-papier de la Re- 
- constitution qui ne gagne ses six cents 
- francs par mois, et le moindre chef de 
bureau d'une administration de l'Etat 
reçoit 12.000 francs par. an ! 

Les mineurs réclament le droit de vi- 
vre, sans plus. Il est pitovable qu'une 
partie de l'opinion ne le comprenne pas. 

'  "Le «Temps»,  dans un récent article, 
' reflète  la  pensée  de   cette   bourgeoisie j 
ignorante de la peine  des  ouvriers  et 
qui,  se chauffant au  coin de son feu. 
ne songe pas au mal qu'a eu le mineur 
à extraire cette houifte flambante. 

i     On lit dans le «Temps», à propos de 
■' la grève des mineurs : 

« Nos grévistes raisonnent non seule- 
,' ment  comme s'il  n'y avait qu'eux au 
. monde, mais encore comme si le pays 
était rentré dans son état normal. Ils re- 

. -yeçidaquent, aussi bien rmej£uMç repos 
qui leur semble désif&bTe  et"tout Ta'r- 

^genf" qu*i peut leur assurer une retraite 
confortable et la retraite élevée qui leur 
garantira une vieillesse heureuse,  tous 
'les droits qui en temps de paix sont 
certainement légitimes, mais qui, en 
temps de sruerre — et « la paix n'est pas 

• encore rétablie », à ce que déclarent 
elles-mêmes les puissances alliées, — 
doivent nécessairement être suspendus, 
pour cause de salut- public » 

Le  rédacteur   du   « Temps »,   qui nie 
- ainsi aux mineurs le droit à une mo- 
deste augmentation de salaires et de re- 
traite et par-dessus le'marché le «droit 
de-grève» devrait être amené à «faire 
du charbon », à la fosse, pendant quel- 
que temps. Il trouverait sans nul doute 

. que l'existence du mineur manque du 
confortable dont il parle ! 

Mais cette opposition de presse est 
sans gravité. Ce qui l'est davantage, 
c'est la resistai.ee des Compagnies à 
consentir à leurs ouvriers <kr toutes ca- 
tégories un salaire proportionné au 
coût actuel de la. vie. 

Les Compagnies peuvent-elles prétex- 
ter que leur situation financière n'est 
pas brillante ? Qu'elles apportent donc 
spontanément au ministre des Travaux 
publics et des Mines, leur situation ae 
recettes et. dépenses depuis cinq an- 
nées ! On y trouverait au moins la rai- 
son pour laquelle les plus petites Com- 
pagnies, qui ne distribuaient pas de di- 
videndes jadis à leurs actionnaires, en 
donnent maintenant et de fort honora- 
bles. . .- 
-On y «errait encore l'explication de ce 

mystère que Jes valeurs de charbonna- 
ges ne cessent de monter, en dépit de la 
grève, qui est censée appauvrir ces in- 
fortunées Compagnies. 

Le tableau ci-dessous est fort con- 
cluant à cet égard. Il montre la hausse 
des principales valeurs, à la Bourse de 
Lille, depuis le lor mare jusqu'au 12 
mars, en plein irjvve sans issue appa- 
rente : 

Cours COUTS 
<vu (lu 

1er   mars 1-2  mars 

ANICHB » 3315 3650 

ANZIN                  .       . . 9GHR immi 
RFT»J-,NE.     ... . T.<in .. !>1ï» 
BRCAT.       .       .      « • • i 5288 2500 
CA i-:\'IN        .        .        . 
COUÎÎKIERES. 

. • - • uflfc 
2000 

l-.MHI 

'2290 
nOUCHY   . • • 950 1)075 
DOURGES        . * « 5^9 855 
DROCOURT.        ■       • 4 m itooo 12000 
ESCARPELLE. 1 m 7in 900 
FERFAT    .        Z      . » . 990 1140 
LENS .... • 1330 1675 
LIEVIN.        .    • . w 3100 37H9 
LIGNY-LEZ-ATRE    . ■ 1275 1530 
MARLES     . . • •763.-. 7940 
MECRCH1X    . # . 1600 9550 
OSTRICOURT. . *• 6S9 750 
VICOIGNE   ET    NCETJX   . V 29Î5 3179 

Et depuis le 12 mars la progression a 
encore continué 1 

Ii serait à souhaiter que les salaires 
des travailleurs de la mine suivent une 
semblable hausse. C'est, en tous les cas, 
un signe visible de la solidité financière 
des Compagnies. Leurs représentants 
devrpj^^cj^tléjftliii" au cours de la dis- 
"cïfssTb'n'àvéc lés délégués du syndicat. 
Ils devront supputer aussi que la résis- 
tance r»a,ti-onale coûte au pays quinze 
jours d'extraction de charbon et d'im- 
portation supplémentaire, soit près de 
cent millions de francs. t 

Il est impossible de sacrifier ainsi 
l'intérêt public au bon — ou plutôt au 
mauvais — vouloir des Compagnies. Cel- 
les-ci détiennent des concessions qui 
font partie du domaine national. Elles 
ne peuvent pas les laisser ^producti- 
ves pour protéger leurs bénéfices. 

Elles donneraient, en ce faisant, l'ar- 
gument le meilleur à la thèse de la na- 
tionalisation des mines. Et finalement, 
c'est pour avoir voulu trop garder qu'el- 
les perdront tout I 

Alex WILL. 

Lse Démantèlement de bille 
BIT xjm 

Chômage dans le nord 
' ^>e»    . 

UNE INTERVENTION DU CITOïEN SAINT- 
VENANT. — 1E DEMANTELEMENT POLE- 
HAIT COMMENCES LE  15 AVE IL. 

Paris, 17 mars. ' — Le citoyen Ch. Saint- 
Vrnant, député du Nord, à saisi M. Ogier, mi- 
nistre des' Régions Libérées, de la question du 
chômage dans le Nord. II lui a montré la né- 
cessité qu'il y avait .à proewrer immédiatement 
du travail A toute la main-d'œuvre inemployée 
de, notiie légion pour que la crise pénible qui 
sévit actuellement prenne fin. 

I M. Ogier a promis aiu cMoyen Saint-Venant de 
faire toits ses efforts à cet égard. Il lui a no- 
tamment dit qu'il allait faire auprès de son col- 
lègue de la Guerre, M. André Leifèvre, une dé- 
marche pour que les travaux de démantèlement 
de LiUe commencent à bref délai. 

Selon M. Ogier, l'état de la question est suffi- 
samment avatocé pour qu'on puisse envisager 
la date du 15 avril pour commencer l'exécution 
des travaux. 

Le ministre des Régions Libérées a, d'entre 
part, indiqué au citoyen- Saint-Venant que les 
terrains des fortifications seraient cédés à la 
ville, au  prix  de  ia5 frames l'hectare. 

Le ministre des Régions Libérées a ensuite dé- 
claré au «Moyen Saint-Venant qu'il se préoccu^ 
pai* également d'employer la mained'œuvre en 
surcroît dans le Nord pour les travaux à exécu- 
ter dans les autres départements. A cet. effet, des 
primes journalières .de dépaysement seront 
payées à tous les chômeurs du Nord qui tra- 
vailleront dans de«s départements autres que leur 
département d'origine. Pour le payement de ces 
primes, les travailleurs seront autorisés à don- 
ner un pouvoir à leur famille qui Jes touchera 
en Inurs lieu, et place. Ces primes de dépayse- 
ment seront payées sur le budget dû départe- 
memt du Nord. 

LA GUERRE CIVILE EN ALLEMAGNE 
OOOOOOOOOOOOO 

LES BOCHES CONTINUENT A S'ENTRETUER 
ooooooooooooo 

Le Gouvernement Kapp a perdu la partie 
mais il  y a maintenant l'autre danger. 

klkkZ sera-f-elle décorée ? 
LES  PARLEMENTAIRES DU' NORD 

AU MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

Paris, T7 mars. — Les parlementaires du 
Nord ont eu, mercredi, urne entrevue avec M. 
André Lefèvre, à qui ils ont demandé, de vou- 
loir bien prendre le décret conférant à la ville 
de LiJle une distinction honorifique pour son 
héroïsme  pendant l'ocr.upaiioo.., 

.^p* guerre civile se poursuit «âDicment dans, 
tes Allemagnes et si les deux go u verre m en ts se 
maintiennent encore, ii semble luen ;ue l'ancien. 
%X ■ 5e ^luttSart doit l'emporter sur te nouveau 
celui de Beglin. 

Une interview d'Ebert 
L/PSVZ^P' ,~ On .mande de Suttgart. - 
rtfnr*«f,fden*t^Eb.?rt a accordé une ir.terview au 
représentant de l'agence Wolff a qui V a déclaré 
ÏTZ™^} : ** *ïénéral Eherk*r na aucun mSn- 
£2= Tit S,- P^1".* pour négocier avej les insur- g^,de ^rhn.   La   situation   da.is   1     navs   -e 
vw£fMî-(&plYs C.n pIus ea »o^ faveur'La B^ 
iwii ■ '. ut le Qord-ouest de rA.iemagne restô 
^\%lLCO-nsHlu^on- Les in^u^és ont trouvé 
%> ™tJ?nte à res.1 de rElbe- D5"fe ont été  recrutés   princ: alement  parmi   les   anciens 
one ï^^ ^ Président r^bert .H la cerfftule 
2rL^mttJorlW,croissante' du Peuple allemand se 
prononcera en faveur de Ja demj;.•*</<?. 

Le négociateur renié 
M?i^î£arî-17- ~ M- Ebert a suspendu 1-- général 
yifSÏTïîï a remis s0" commanlemen'  au  s*. 

à Berlin. negoci 

Kapp voulait s'en aller 

»o>i»aoaaaaaa^ua^5^ »^^a>aa^g^^a>occcc<)fea^»^q »a»aaaaoaM»at»occCic 

u Ito salaud de première classe -' 
CEST UN BSPION BOCHE QUE BAPTISE 

AINSI SON PATRON BISMARCK ET QUE 
LE 3me CONSEIL DE GUERRE A CON- 
DAMNE. 

Au numéro 55 du boulevard Riehard-Lenoir. 
il ^r avait, avant la guerre, un tenancier de bar 
du nom de Jean-François Hoffmann, qui affi- 
chait un grand amour dtf la Germanie et avait 
été surnommé le « Boche ». 

En réalité, il était Alsacien, Il dut à son ori- 
gine de demeurer à Paris pendant toute la durée 
des hostilités. 

Il an profita pour nouer des relations avec le 
«ervice d'espionnage allemand de Berne, et au 
cours de deux voyages en Suisse, en 1915, il 
rencontra rambassadeur d'Allemagne von Hom- 
berg, et-l'attaché militaire -von Blsniarck. 

Au retour du dernier voyage, désireux de se 
ménager une porte de sortie en cas d'accident, 
il se rendît à la Sûreté générale française, parla 
vaguement des propositions qui lui avaient été 
faites par tes agents allemands et demanda à 
entrer dans notre service de contre-espionnage. 

Il kit évincé, mais sans doute n'eûtril jamais 
été inquiété si, après l'armistice, l'on n'avait 
découvert dans les archives de la Sûreté alle- 
mande de Strasbourg tout un dossier le con- 
cernant et «ne correspondance édifiante dans 
laquelle von Bismarck, sans doute écœuré lui- 
même des agissements de son agent, le traitait 
de « saâaïud de première classe ». 

Tel est le résumé des faits que le Parquet 
militaire a relevé contre Hoffmann. Le 2me 
ooriséil de guerre de Paris, qui a jugé cette af- 
faire, a condamné l'espion à 20 ans de déten- 
tion et 10 ans d'interdiction de séjour. 

leva du cercueil   les  désinfectants  cont   il  s'em- 
plit  la  bouche. 

Appelés en toute hâte, des agents du commis- 
sariat accoururent et durent onionvri- une lutte 
périleuse avec le fou, qu'ils eurent !« plus gran- 
de peine à maîtriser, risquant a creoue geste 
d'être jelés a l'eau. Ils le conduisirent enfin au 
poste de police et, deux heures pius tard, le diri- 
gèrent sur l'infirmerie spéciale du L^pot. Excel- 
sior Baudin, le héros de cette luguice aventure, 
a déjà été interné six ans pour allocation men- 
tale. 

««»«- 

ENCORE I 

Une jeune française a été tuée par les Boches 
On a reçu ia nouvelle de la mort de l'une 

ôVK victimes de l'incident de Wiesbaden, où 
ries femmes françaises ont été brutalisées par 
I«B Allemands :        . ,    _„ 

« Il s'agit de Mlle Forestier, âgée de 18 ans, 
originaire d'Avessac (Loire Inférieure), qui étant 
attachée comme dactylographe à la mission 
française de Wiesbaden, se rendait à son DU- 
reau avec une de ses compagnes. Un groupe 
(Y Allemands les ayant entendues converser en 
français, se précipita sur elles et les frappa avec 
une rage teûe que Mlle Forestier vient de suc- 
comber à ses blessures. 

.—:        «*— 

Scène d'howecif' 
LE  MOKT ET SON  FRERE FOL' 

Un extraordinaire cas de folie fui icuse s'eot 
produit hier a bord" d'une péniche ancrée à Saint- 
uuen. Le patron marinier, M. Baudin étant dé- 
cédé l'enlèvement du corps avait "i"- fixé à 2 h. 
de r'apres-midi et, déjà, la famille du défunt et 
ses amis se rassemblaient autour i Ju catafalque 
dressé à la porte de l'étroite cabine dix bateau, 
lorsque   soudain,  une scène effroyi'Dle se  pro- 

EAcelîior Baudin. débardeur, ftgé de 28 ans,: 
frère du-mort, TK n'vn accès de «îemence, se 
«récipiSa sur la'bière. en airacha 'é couvercle, 
Sortit le cadavre qu'il voulait précipiter à l'eau, 
■pis, devant 1 assistance épouvantée, l'aliéné en- 

Trois morts pour une brouetté 
DRAME   DE   FAMILLE 

Brive-la-Gaillarde, 17 mars. — Un crime au 
bourg de Noailhac. à eu pour motif un incident 
des plus futiles. Il y a quelques jours, Pierre 
Marcelin, eut une violente altercation avec le 
beau-frère de son fils. Jean Boiie, 35 ans, qui 
venait de lui voler du bois pour faire une 
brouette. Vexé de s'entendre traite de voleur. 
Borie annonça qu'il se vengerait. Laps la nuit 
il se rendit dans la màisort des npoux Marcelin 
et se précipitant sur eux,, les poignarda horri- 
blement. Son crime accompli le meurtrier sortit 
et se tira un coup de fusil à la gorge. Le coup 
n'ayant pas été mortel, ii se jeta alors dans une 
mare où il se noya. 
      ^ ; ■*♦»■ ■ 

Libérés du nmtronsàt  j 
LES PAVEURS HA VRAIS ONT FONDE 

UNE  COOPERATIVE  D » NTPEPRISE 
Le Havre, 17 mars. — La grève générale du bâ- 

timent vient d'amener la corporation des paveurs 
à je'libérer du patronat. Ils viennent de fonder 
une coopérative "ouvrière dentrep.-:se de travaux 
publics et particuliers, de pavage -.1 asphalte. 
Cette société aérait déjà en pourparlers avec la 
municipalité pour l'exécution des travaux de la 
ville. 

mtm -» ■  
LA FEMME, LE MARI 

LA MAITRESSE  ET LE  RASOIR 
Versailles. 17 mars. — Comme elle venatt de 

présenter au palais de Justice un T«COUTS en di- 
vorce contre son mari, une dants Marceiline Bel^ 
langer, 38 ajis, demeurant à Boulogne, se trouva 
fortuitement en face de sa rivale. Henriette Char. 
dalior, 25 ans. Aveuglée par Ja jalousie, elle se 
jeta sur elle pour la frapper, se trouvant «n état 
£e légitime défense, H>inrJeW3 Chamelier sortit 
un rasotT crue par nu MnguJîer hasard elle portait 
sur elfe, et taillada avoc une rare vigueur le 
poignet de Mme Bollange-r, qui dut être transpor- 
tée à   l'hOpital. 

Henriette   CbardeUer   a  été incarcérée. 
 _ r—  *»»■  '——— 

BÉZIERS ADOPTE   NOYON 
Compiègne. 17 maTs. — Le Président, du Comité 

ûos réfugiés de l'Oise dans l'Hérault vient de faire 
■-,3,Toi!r à M. Nod. sénateur de l'Oise crue la ville 
de Béziers e> l*arrondis9S<ment A; Béziérs viennent 

'd'adopter comme filienile la ville de Noyon, pour 
l'aider  à sa reconstruction. 

On ira : êtfe fixé sa? le taofiel de la Haûebe 
Londres, 17 mars. — Le gouvjniement pren- 

drait   défmiUvement  position   relativement   au 
lunnel de la Manche, demain jeudi. 

La Grève des Mineurs 
LES NEGOCIATIONS SONT  REPRISES 

AVEC  LES COMPAGNIES 

NVeux-les-Mines, 17 mars. — Les délégués de 
toutes les sections syndicales du Pas-de-Calais, 
du NorcJ et d'Anzin ont terni hier, à Nœux-les- 
Mines. un. Conurès dans lequel a été discutée 
la question de la reprise des pourparlers avec 
les  BepréseiVtants.des.. CerawMhffnies.     ■■ • - - 

Commencée à neuf heures, cette importante" 
réunion  prit lin à trois heures. 

Elle se termina pai:' le vote d'une résolution 
(adoptée par 188 mandats contre Îî4) donnant 
pleins pouvoirs a la délégation qui commença, 
les pourparlers le 6 -mars, pour tratter la rj^os- 
tion des salaires avec le gouvernement et les 
Compagnies, -au mieux des intérêts de la cor- 
poration minière. . ' 

La délégation a quitté Nœux-les-Mines dans 
la soirée. Elle se rencontrera aujourd'hui jeudi 
au Ministère des Tra/vaux Publics, avec les Di- 
recteurs des Compagnies. 

La grève du Textile 
dans la Région Roubaisienne 

PAS DE CHANGEMENT 

Le pointage des feuilles de grève a commencé 
hier dans les différents bureaux. Aucune modi- 
fication à signaler dans  la situation générale. 

Hier, on faisa.it courir en ville le bruit d'une 
reprise du travail pour vendredi. D'autres di- 
saient lundi. C'est faux. Le Comité de Brève 
n'a rien décidé ou envisagé de pareil. Il est 
impossible de fixer la date de cessation du 
conflit. 

MISE  AU POINT 

Le tract que voici est distramé dans toute la 
réaion Roubaisienne   : 

« Dans l'espoir de diviser la classe ouvrière, 
les patrons du textile font, chaque jour, cou- 
vrir d'affichée les murs de Roubaix-Tourcoing 
et des environs. 

» Mais leur campagne ne produit pas l'effet 
qu'ils, ont espéré. Elle ne fait au contraire que 
resserrer les liens qui unissent tous les travail- 
leurs. La grandiose manifestation de mardi 
dernier, à laquelle participèrent «lus de 30.000 
ouvriers, en a été la plus éloquente démons- 
tration. 

» Mais ce que les patrons n'affichent pas, 
— ce qu'ils n'osent pas afficher. — c'est le nou- 
veau refus uu'ils viennent d'opposer à la de- 
mande, qu'en votre nom. nous leur avions 
adressée. . 

» Ils refusent d'accorder les 0 fr. 50 c. d'aug- 
mentation provisoire à l'heure, qui auraient de 
suite mis fin  à   la   grève. 

» Dans leur lettre~ de refus, les patrons se 
bornen* à répéter qu'ils paieront l'écart aui sera 
constaté par la Commission officielle entre le 
coût, t^e la vie de juin 1319 à celui de mars 
1920. ï 

» Mais c'est justement sur ce point — qui est 
pour les travailleurs de la.plus errands impor- 
tance — que nous ne pouvons pas être d'accord 
avec les patrons. * 

» C'est sur l'écart du coût de la vie. non pas 
de juin 1919, mats de juillet 1914 à mars 1920. 
que nous demandons que se fasse le calcul 
pour l'augmentation. 

-> Et cela pour lès raisons suivantes — que 
les patrons connaissent bien   : 

* 1. Lors de l'élaboration de ta. Convention 
textile en juin 1919. les patrons, malgré notre 
opposition, prirent, comme base de calcul le sa- 
laire à l'heure d'avant-Hiierre. alors que le 
nombre d'heures de travail n'étant plus le mê- 
me, il eut fallu, pour faire un calcul équitable. 
tailler, sur 1P solaire total de la journée ou de 
la'somnine de 19H. 

» 2. T)ans IPS entrevues mie nous eûmes avec 
eux à cette épooue. les natrons n'accordèrent, 
malgré toutes""nos réclamations, qu'une augmen- 
tation de salaire oui était loin de correspondre 
à l'augmentation du coût de la vie. Nous l'a- 
vons dit alors. Nous le soutenons encor» nv 
iourd'hnij et nous le prouverons par des chiffres 
irréfutables. 

» 3. Enfin, les patrons semblent ignorer 
rm'en 1919. il y avait encore les secours de 
chômage, lès allocations militaires, l'exonéra- 
tion des loyers, la rtstpurne de 2 fr. par t*te 
et par per=onnf> sur 1° ravitaillement. Tout cela 
est aujourd'hui supprimé. 

» Pour toutes «ces raisons, une révision sé- 
rieuse des salaires s'impose. 

» Cetle révision doit être juste et équitable. 
» Elle ne peut J'être que si elle correspond 

exactement au coof actuel de la vie. 
» Elle ne peut l'être qu'en calculant sur les 

auffmpntatv<">Tïs sii^eserves "du ' coût de la vie. 
non de 1919 à 1920. mais de 1914 à 1920. 

« Ce n'est nue dans ces conditions que les 
ouvriers auraient vraiment les salaires 0J»HS. 
sont en drbft d'obtenir-*    '»,'••', 

Les SYNDICATS TEXTILES de  Rou 
baix. Tourcoing. Lannoy. Ronca. Hal- 
luiQ et Mouscron a. 

^?,er)ul- .î7- — La situation de M Kapp est 
critique; u ne serait plus maintenait préoccu- 
pé que. la question d'obtenir l'amnistie.' 

iselon la « Gazette de Francfort » Ludendorff 
et le colonel Bauer ont participé aux séances 
du gouvernement Kapp; «-lui-ci  vou-ait se "éti 

Ludendorfrm?       mSiS  ° C6da aUX  inst«nC2s  de 
■  L Office Impérial de la distribuUon des grains 
a sommé Kapp de se retirer. s ' 

6 ... mais Ludendorff insista 
*j£$?n(ior[f ét3Àt d'avis ^ résista' jusqu'à la 
dernière -extrémité et dans ce but, ' l'aide dés 
iSS? dc "^^"sation secrètes qui ;r.t été clab" 
rées par.les etats-majors de la reichswehr il 
Sv^f1 } 1.enrôlement d'un grand nombre 
d ofucers de reserve fiaèles à l'idée mor archiste. 

On dit qu'il a démissionné 
Selon   le   .<   Daily  Express », le  ministre de* 

affaires,  étrangères   allemand   annonce^que   M 
Kapp a démissionné. 

££ '1°? ,crt,é-.]a " Gazette de Francfort » écrit : 
" ('oSt t La sulte d« Pourparlers qu' ont PU lieu 

rK«« «Ç" MM Kapp et Lutiwit^ se sont 
déclarés prêts a se retirer sans coïK'itions. 

» Préalablement, les indépendants Cohn ' »t 
Dauming, au nom de la. République des soviets 
et sous menace d'une attaque ,les ouvriers ar- 
més   avaient intimé l'ordre à Kapp ae se retirer 

» Le correspondant assure que "les pourparlers 
se poursuivent encore. Kapp et Lutlwitz déstra'-rt 
Obtenir personnellsment l'assurance de l'impu- 
nité. » 

Kiel bombardé 
Selon le « Morning Post », un croiseur, bat- 

tant pavillon de Kapp, a bombardé Kiel, au cours 
des récents événements. On compterait 400 à 500 
tués. Les dégâts sont considérables. Les fvsiîiers 
marms auraient enlevé d'assaut les chantiers et 
désaamé les ouvrière. 

Kapp démissionne 
Un télégramme de Berlin en date du 17 mars 

M^VapTa' d^é^eTéSio0^.1'^6111 qUe 

Les batailles continuent 
,^L.a,g/ève. générale est effective  dans presque 
tout 1 Empire. On signale de nouveaux combats 
meurtriers  dans  les  rues de nombreuses  villes 
notatn«nanf à Breslau, Hambourg, K ei et Chem- 

. Des
of

0UP,s de main militaires èont en cours 
dans 24 villes. 

A Trêves, on compte 50 tués «: 100 blessés 
au cours des récentes  bagarres. 

A Dortmund. Jes Spartaciens ont lente vaine- 
ment d occuper l'hôtel de ville ; ils w sont enfuis 
en abandonnant 14  tués. 

A Hambourg. — Une rencontre s'est produite 
dans le quartier de la Barmbeck, entrp les spar- 
takistes et les trouves de sûreté. On compte une 
vingtaine de morts. 

A Dresde, on s'est, battu pendant toute la jour- 
née. Ii y aurait eu une cinquante, ne de tijés et 
--- blessés. La garde civile semb'e être favora- 
ble au coup d'Etat, tandis que la Peichswer y 
est opposée. J 

•Le calme règne à Stettin, à Wirzbourg et à 
Hanovre, ou la population est nettement opposée 
aux réactionnaires. a Munster et A Stuttgart. 

Le correspondant du « Dailv Ma*: » à Stras- 
bourg mande à ce journal : Tout esl calme dans 
i 5^? de la'Sarre- dans le Paia inat et dans 
le auché de Bade, où le gouverner? ;nt a oublie 
oes manifestes niant tout rapport a\ec 1- Prusse 
et ses révolutions ; mais je puis dire Je source 
autorisée, que des ordres secrets 3n vue d'une 
grève .générale ont été lancés. 

A Cologne, une manifestation, orcanisée par 
les ouyners employés et "fonctionnaires, com- 
prenant 100.000 personnes, s'est prononcée contre 
les événements de Berlin. Les f h briques, les 
magasins et les établissements de plaisir étaient 
fermés. 

Bauer assassiné 
Selon l'agence Wolff. le colonel Bauer, homme 

de confiance de Ludendorff. aurait été assassiné. 

Soviets à Essen et Chemnitz 
La première séance du Conseil r/rolutionnaire 

n ouvriers, formé dans le courant ùe la journée, 
a   eu   l*?.u   dans   l'après-midi. 

Une Commission de 33 memores a 'été for- 
mée et chargée de la conduite- des affaires. On 
tache d assurer une action commune des trois 
paras socialistes du Rhin et de Westthalie, sur la 
base de la dictature du prolétariat. 

Chemnitz : « Un Comité d'action s'est formé. 
Il est composé de 21 membres, dont 'j communis- 
tes, 6 indépendants, 4 majoritaires et 1 démocra- 
te. Les journaux joueseois sont u.ierdits'et la 
république des Conseils a été proclamée. 

Le Q. G. français a Bonn 
a été pris d'assaut 

Des événements graves se sont procuits hier 
à Bonn. 

Un camion militaire français av.mt traversé 
la place du • Marché pendant un' discours du 
maire et blessé plusieurs oersonnss, la toule 
a voulu lyncher le conducteur et quelques offi- 
ciers. 

Les orateurs ont ess%ayé de calmer la population 
en faisant remarquer que les offic^rs s'eta:ent 
excusés; mais lesmanifestants, exasjères échap- 
pant au contrôle des organisateurs, ont tenté 
d'enlever d'assaut le quartier généial français. 
Ils y sont parvenus en partie au cours d'une 
deuxième .tentative. Les manifestanis ont pillé 
ensuite plusieurs magasins dé vivres et apparte- 
ments  prives. 

La policé a dû faire usage Je ses armes ' & 
différentes reprises. •'   - 

L'Assemblée Nationale 

bre de députés de se trouver à Stuttgart 

La situation à Berlin 

tes publiées uu sujet ri,^ Vv^„ Ante .• Les nouvel- 

=■ endroils ont été n:«nSc^rK 
pour leffi-ayer. 4 ?a sui^'diil P'Upart <lil ^ml« 
permit, ^"ulement a ée tueP^-'^î5' u,ie 

La personoB tuée est .™Jî^^ ?: 9 blessées. 

déruurés   à   Uoi 
cui.en plusieurs 
fouk 

EN  HAUTE-CQUR 

LE PROCEs"cAILLAUX 
M. Briand a parlé 

Piège " Lipscôer du 4 

sittoniieM.ToIno" prÏÏdeÂ, 1&T * to ^po- 99 du front ^™lËt?«ëT^ Caillaux •"• finaux reni.>a d'entrer éii Xr,; ÎT " JUUle 

journaux eutentophues S n wliio ^ &yec ^ 
qua   un  journal  uéiaSisti ^"S    Ja d «««rview 

proposition de Paix ou? a^Wi01* connu ;* 
termédiaire de Lipsc er ^TïaiÈ^J^}? P» Y** 
Plaignit à lu, de Ja tnrv^li 'LM- Caulaux se 
! objet. U lu; déconsedli ,L 1J1-a^f ocni * était 
publiques.   AL cSai"dpiratât-*" affaJras 

uter.   Le ^o^déclare 7^"l-^^n^ 
M.'LaUJaux celui-di  ^1,7?°!.? 

es de I.insr-h.,,. •1K? oii™11.1 e^ -^- Malvy les {f"re^ de Lipscher; M 
'. >rc~aïiïaùTênV1;> ^î™?,-?fa3?r^!' Pu J'°U 

vui^i  ans. un jeune électricien âgé de 

bientôt. 

Un combat à Fribourg 

Brltoau : La nuit oSère ùn^roint rt2bour«.«jn 

mais il ne la"pas"faif peut-éfre ««* Initentiôn, 

j!" P^-S^linoiVliS^ - ^dro 

^ o^ qui^eplessés^ïus oï mo^ns^ ïriév^ien't: 

uu charbon pour du pain 
^rf^lJl i1»' 7 °n -,nande de Essen u l'Agence 
minier cte.a^uTraccord ave^tf6   **«ta 
dEBipire Séverine -î <?£iJ H

V€C
 

lo c?»"missaire 
^uire le .^'^ffiife^^ 

,UVSJ^-^sSauenonveSu' 
ti  conduite 

la   considération 
goiiverfioment.   La' commission 
à   prendre, cette   décision 
suivante ' 

La  production   des 
échangée A 
af-- 
d 

par 

mines   de cnarfcon   serait 
fin Knr

ifr,e «^ vivrcswiîant ne TéfrSnc" 
fin décai|cr de? régions industrie.es le danfe. 
le la famine qui les menace. gl 

M. Deschanel fait appel 
à I union dés Allies 

n»,îrf-AZ  l'i  mars   ~ Prenant Ja  parole au ban- 
quet  de  U presse  anglo-américairie, M.   Descha- 

Berlin, 17 mars. — 11 semble .^ue rAssemblée 
lationale ne pourra  pas se  réunir aujourd'hui 

comme il avait été décidé. La grève des chemi- 
I note ne permettrait pas à un assez grand nom- 

nel a dit : 

iJ! Nousjnous  sommes  trouvés   unis dans   les 
h^r98iq"*S   et   nous no"s   «"">«   tendu fa main «d moment suprême où il fallait vaincre 
7™"1' «M»W nous nous sommes compris 

don, c.:s moments décisif*, nous avons ten- 
aance a  nous isoler à  nouveau dès que  les for- 

d'exer^',eUreS   ^ n0,,S  raPP^hèrent   cesient 
lK>Jf"   eur énergique pression.  L'a- 
nide   n est pas seulement  faite des grands ser- 

m™UC^ks  T1"   ^  d'"ne   confiance  &. 
ptoque  et; constante.  Travaillons   pour  déveloo- 

JnIntCe«C C°nfiante" N:«*-He pas singuliere- 

assembles ici ? Les événements qui viennent 
subitement de se produire en Allemagne ne 
montrent-ils pas à quel réveil nous sommes 
exposés M ^ combien il importe de tenir fidèle- 
ment, nos serments d'amitié si nous ne voulons 
pas perdre les fruits de la victoire et rendre la 
paix precajre ? Serrons-nous les uns près des 
autres dans «ne intime amitié. Plus que jamais 
Vestons cordialement unis en souvenir dè\ dan- 
gers d hier et en   prévision  des dangers de de- 

Le Président a terminé en disant : « Travail- 
lez sans relâche à la compréhension mutuelle de 
la    Grande-Bretagne,    des   Etals-Unis  et   de    la 
Nh«Ce'    ,r ,In" b~lle œuvre' Puisque c'est col- 
laboier efficacement  au  maintien d'une entente 

ta'p.Tx. ï plemièrc et ,a P'us soIide garantie de 

Le Gouvernement Kapp 
a abandonné la lutte 

Le Gonveincment Bamer ayant décidé soonta 
nteem. d'effectuer iul-mème -te* printipale^i1,^- 

et » ««£ <-on»W«re la crise comme terminée 
et » retire. ]i remet le pouvoir exécutif an*- 
mafns du opmmandemem mmtaire e UUI aux 

Cette décision l-ul est dictés par la considArati™ 
W* la détresse de la patrie exTga {%££?%£ 
r^Se.^   ICS   "«  des  pam^s 

L'autre danger 
Francfert n mars. ,- La, situation Doli«mi« 

est complètement modifiée. Ce n^trto» tetST 
vernement tr.surrecMonnel de Berlin SaTconSutue 
w- ?*** P°Ur le ««««wnenient légitimaT mais 
bien  le parti  de l'extrême gaaiche • 
» ^-^?1feodants  et   **   communistes,   swnble- «L   consldteMit au» la situation   leur ert   m^^ 
%£uJ%Tïle f^ °ssa':y'er   de    iw*wer   » Rép^bl.que des Soviets. Us luttent contre la%6a7 

La nm bofciieyiste 
déferle sur l'AHeinagne 

Bciitn. 17 mars. — On annonce que Noske re- 

négociations avec LuttwlU: en  vue de prendTe des 
^U1!1,

S'X<?Pt,lbleS   d:«»«>-«t«r  la   vague  bolche vfste   nui  déferle  sur toute   l'Allemagne 
Plusieurs notabilités du parti rtittonaj alie- 

n\and et   du  Centre   sont venus  aujourd'hui  à   la 
^^Tis-   SotaxàmeM   L«b,"-M:k.   Trinbom   et 
Herold pour  disculer 1?.   situation   a-vec  Kaq>p , 
rt^^0!1"?11 aue Ie retra" du docteur Kapp a été 
«Wcidé à la smte de cette  conférence. 

Le gouvernement de Silésie 
inculpé de haute trahison 

Slaittargt. 17 mars — Le Ministre de rint«rleur 
a oMionné au procureur généra) de l'empire a'ixi^ 
tenter des poursuiite» de haute trahison contre l<» 
Kothremeur de la Silésie. Ces poursuites sont ba- 
sées sur un télégramme adressé au cl-devamt irou 
yemeur. déclarant «ue BrraJau et la Silésie dé" 
fejwiralént le nouveau  chancelier Kapp. 

Manifeste prussien 
Londres, -le 17. — On mande de Stuttgart & 

l'Agencs, Reuter : 
Le goniTenneraenA de Prusse a publié un mani. 

teste déolarant o-u'il a été appelé au pouvoir par 
ta. volonté suprême «tu Parlement et en vertu de 
la conatl«ution provisoire. U Incombe à l'Assem- 
blée Nationale de Prune i seule de prendre une 
décision pour décharger les membres du gouverne- 
ment de " leurs fonctions. A défaut de cette déci- 
sion, il constitue le gouvernement légal de la 
Pru**, 

dans ce piège ; 

lui fit ^vôV que if-!e Couv^;t;JUe
(

M;  ,Barrèra 

vait-ne  pas êtro désaP.Œf J   ni,Aat ltalien sa- 

reppndil en laissant toute liberté 
len.  mais  demandant en éaV At, 
sa.s.sse les^papiers ^ ^L ûuft1 

Mortini que la" stton ^S^^ff?» ^ 
ne en raison des STICC^C tir v^„ cta ' J"3 b°&" 
veatioa  roumain^    oui   im'mni?î^n e-.de ***** 
santœ armées ù ^,r«,Vœ "vf^.'frai-1  *  puis 
M. MortJQj au/      ^  ;l\.^a

h"iUG déclara L 

■îO. 

de 
éfcaie 

.-J nos 

£?££ ''««^^aHvë'ïïe'i'Allïnifgnï BS au\ propositions autrichiennes \l WriânH^I 
«connues et encouragées. Il ,7a lamai?^! te-S 

gm POUr arrêter fcJ&^ffkMfttt 

pgfc S' on! feilner1 jf «SÏÏMSS 

- tenu  loin des tentations comme ceïïes de 
Lipscher 

L'agenda Martini 
On lu ensuite ia déposition de M. Mart 

i? décembre 1916, M. Caillaux a eu une en. 
trevue avec M. Martini, qui a consigné sur son 
carnet les propos tenus. M. Caillaux aurait dit 
q»e la France ne pouvait tenir plus loin que 

aulomue de I année suivante; l'Allemagne e» 
1 Autriche étaient disposés à des. accords favo- 
rables avec la rranec et l'Italie. Après un der- 
nier effort militaire au printem|ks, viendraient 
le* ministres  qui  feraient  la   paie. 

On lit l'agenda, qui est conforme à la dépos 
silion et, en outre, on" y trouve également «que 
pas un gênerai ne croit possible de chasser lea 
Allemands des départements qu'il* occupent It 
ne resle comme ressource que la classe 
qui donnera'200.000 hommes. » 

Après la lecture de la déposition Martini, qni 
a dure une heure, M. CaiUaux déc are qu'il aura 
cl r*s^ez longues observations à-présenter sur cet 
agenda et demande la remise de la discussion 
a   demain. 

Des impressions 
L'audience se termine par la lecture de 1 

déposition de M. Maurice Demaison, rédacteur' 
au «Journal des Débats», qui, se trouvant à 
Rome en 1916, vit Martini. Celuinti déclare que 
i arrnec »t le peuple acceptaient bien  la guerre. 

M. Demaison, sur une demande de M   Pérès ' 
déclare qu'on s'occupait beaucoup de la présenc * 
a  Home  de  M.   Caillaux   et que, 
on se montrait, irrité  contre lui. 

« Mais, dit-il, je n'ai recueilli que des m- 
pressions: ce sont seulement des propos trai 
m ont été rapportes. Quant au bruit d'une visite 
de M. Caillaux au Vatican, ce n'étaient là cru» 
dos  on-dit. >i H 

Après cette dernière lecture, l'auidience est W 
vee a  18 h. 5o. 

u* 
do 

car 
arénéraleanent* 

Grave accident d'auto à Benchain 
PEUX VICTIMES    I 

Vers it heures et demie du matlin» une auto, 
mobile, conduite par M. Georgos fiaet, demeai- 
rant Boulevard Sttfy, 3 bis, à Valéjtciennes en 
passant à vive allure au passage là nrremî de 
Bouchas»,, rue Nationale, a accrolohé la pous- 
sette que conduisait le jeune Bleaurvacq, 16 ans. 

Le jeune -homrat fut renversé abus l'auto, et 
en même temps, celle-ci, faisant une embardée 1 
monta sua- le tiottoir et renversa une paaaamAe* 
Mme Largillet. * 

Bleaurvacq fut relevé mourant et succomba: 
peu de temps après, des suites d'unie fracture du1 

crâne. . | 
Mme   Largillet fui   transportée s>ns 

samee à son domicile. 
Son/ état   est  désespéré.   La   gendarmerie 

quête. 

connais* 

LA QUESTION DD CHAPON 
dans te Nord 

Paris, 17 mars. — Les parlementaires du 
Nord ont saisi M. Le Trocquer, ministre de* 
Travaux publics, et M. Ader, chef du servi* dea 
Combustibles, de l'angoissante question de 1W. 
provisionn'ement en charbon du département dui 
Nord. •   i 

Les doléances du département ont déjà étél 
précisées dans un mémoire signé ppr les muni- 
cipalités de trente-cinq communes de l'arTon»»' 
dissement de Lille. 

Le citoyen Ch. Saint-Veinant a été chargé p»# 
la délégation, d'entrer en rapport avec le mi« 
nistre. 

Une entrevue aura lieu à ce sujet au début 
de la semaine prochain^. 

.   Mais, où passe le tabac f 
Mfapmanrie, 17 mars. — Les planteurs de ta*a«j 

de rarroncHssement de Marmande ont reçu cett* 
année du payeur dos tabacs une somme de 5.5000M 
francs. La. lw Raison «te 1018 avafit. été paires 
2.315.000 francs, c'est-à-dire que la rendement « 
plus que doublé. 

•î 

t>és édifices du Nor* 
Vont être restaurés 

La Commission Dépamemn«ntale s'est rénal» 
hier, à 10 heures du matin, à la ftréfeefcore Om 
Nord. 

Au cours de cette réunion. divers marchés ont 
été approuvés pour .la remise en état des établi* 
capments départementaux, notamment le PalN»> 
de-Justice de Lille, le Trlbunai chv^a d'Avesoffi 
la Maison d'Arrêt de Ll&e. la Prison d*H«aav 
brouck. l'Institution des Sourds et Muets de Boa* 
chin. - l'Institnt Industriel du Nord et pi' 
casernes de gendarmerie* 

i 
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■ 
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